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Le modèle de l’économie circulaire donne une 
place toute particulière au déchet. Il n’est plus 
seulement un problème à traiter mais devient une 
ressource nouvelle. C’est l’objectif poursuivi dans 
toutes les actions du SBA : compostage, broyage 
des déchets verts, tri des déchets alimentaires en 
vue de leur méthanisation, boutique inversée au 
Pôle de Valorisation de Lezoux pour détourner 
les déchets des bennes, écologie industrielle et 
territoriale, recyclerie, matériauthèque… 

L’histoire du SBA est jalonnée de projets 
novateurs, visant toujours les mêmes objectifs : 
la valorisation et la réduction des déchets. Pour 
preuve, la collectivité est reconnue au niveau 
national pour sa politique volontariste en termes 
d’économie circulaire et de prévention des 
déchets, avec deux labels : le label Territoire Zéro 
Déchet, Zéro Gaspillage et le label Economie 
Circulaire. 

Aujourd’hui, nous entendons aller plus loin en 
matière d’innovation, de qualité de service et 
de réduction des déchets. Cela passera par 

exemple par l’ouverture de pôles de valorisation 
où le réemploi aura toute sa place, mais aussi 
par la mise en place de composteurs partagés, 
ou encore le déploiement de la collecte de nos 
fermentescibles. 

Il nous faut penser à l’avenir et construire celui 
de nos enfants et des générations futures. 
C’est donc avec cet objectif perpétuel de 
transition écologique que nous engagerons 
nos actions, pour réduire la production de 
déchets mais également pour diminuer l’impact 
environnemental dû à la production, à la 
consommation et au recyclage des produits, tout 
en favorisant le lien social et l’économie locale. 
Ainsi, le SBA élabore aujourd’hui son nouveau 
Plan Local de Prévention des Déchets Ménagers 
et Assimilés et d’économie circulaire. 

C’est ensemble que nous parviendrons à réaliser 
ces objectifs !

Lionel CHAUVIN, Président

Edito

Comité syndical - Combronde
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La prévention des déchets 

Il s’agit d’un document réglementaire détaillant, à l’échelle d’un territoire ayant la compétence 
collecte et/ ou gestion des déchets, les objectifs de prévention des déchets, et qui définit les 
actions et moyens à mettre en œuvre pour les atteindre. Son périmètre d’action porte uniquement 
sur les déchets ménagers et assimilés. Les enjeux importants de la prévention des déchets font 
émerger un cadre législatif et réglementaire au niveau national. La mise en place d’un PLPDMA 
pour les collectivités compétentes devient obligatoire et doit comprendre des objectifs de 
réduction des quantités de déchets produits et de lutte contre les gaspillages. 
Les références : 
- Les lois « Grenelle I et II » de 2009 et 2010 ; 
- La loi AGEC relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire du 10 février 2020 ;
- La loi de transition énergétique pour la croissance verte de 2015 (LTECV), qui affiche un objectif 
de réduction de 10% des quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant en 2020 
par rapport à 2010.

Historique
Le SBA s’inscrit depuis plusieurs années dans une logique de réduction des déchets sur le territoire 
par l’adoption d’objectifs ambitieux : 

Le SBA édite aujourd’hui son PLPDMA pour la période 2021-2027 en intégrant des objectifs 
d’Economie Circulaire. Les objectifs du PLPDMA sont en adéquation avec les objectifs du Plan 
Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) de la Région Auvergne-Rhône-Alpes et 
du Schéma Territorial de Gestion des Déchets Organiques (STGDO) initié par le VALTOM.

2021-2027



5

Organisation de la gouvernance du PLPDMA 

Depuis le 1er janvier 2012, l’élaboration d’un PLPDMA est
obligatoire pour les collectivités territoriales à compétence 
collecte des déchets ménagers. 
Dans ce contexte, la constitution d’une commission 
consultative d’élaboration et de suivi (CCES) est obligatoire 
par l’entité qui porte le PLPDMA. 

Cette commission est en charge : 
• de donner son avis sur le projet de PLPDMA, 
• d’étudier le bilan annuel et d’évaluer le PLP tous les 6 ans. 
Le PLPDMA est adopté par les collectivités membres du SBA, il est transmis ensuite au Président de 
Région, au Préfet de Région et à l’ADEME. 

Le suivi du programme sera réalisé à travers des indicateurs de mise en œuvre des actions et des 
indicateurs relatifs aux quantités de déchets ménagers et assimilés produits.
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Le contexte territorial

Le Syndicat du Bois de l’Aumône (SBA) a été créé par l’arrêté préfectoral du 17 décembre 1975 
pour aider les communes à répondre à leurs obligations de traitement des déchets, compétence 
transférée par la loi du 15 juillet 1975. 

Le territoire du SBA est constitué, en 2020, de  6 établissements publics de coopération 
intercommunale (EPCI), regroupant 121 communes sur 1 524 km², et représentant 163 345 habitants 
(population municipale). 

 

Pôle de valorisation
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Les compétences

Le SBA collecte les déchets ménagers et assimilés pour le compte de ses EPCI adhérents, qui 
lui ont transféré cette compétence. La collecte en points d’apport collectif (PAC), en porte-à-porte 
(PAP) et en déchèterie est exercée en régie, c’est-à-dire uniquement par le personnel du SBA, avec 
le matériel du SBA. 

Le syndicat assure également le transport : 
• de certains déchets collectés en déchèteries jusqu’aux différents exutoires de traitement (pôle 
Vernéa, centres de tri, plateformes de compostage…), 
• des déchets préalablement déposés par les camions de collecte sur les quais de transfert. 

Le SBA, ainsi que les 8 autres structures publiques de collecte des déchets du Puy-de-Dôme et du 
nord de la Haute-Loire, ont transféré leur compétence en matière de traitement au Valtom, depuis 
le 1er janvier 2014.

 

Le SBA, labellisé Territoire Zero Déchet 
Zero Gaspillage et Economie Circulaire 

En 2014, le SBA a été labelisé TZDZG puis en 2020, 
a obtenu le label Economie Circulaire par l’ADEME, 
agence de la transition écologique. Ce label, basé 
sur un référentiel d’actions, reconnaît l’engagement de 
la collectivité dans la mise en œuvre d’une politique 
tournée vers une économie plus durable et plus 
respectueuse de l’environnement.

Photo : remise du label Economie circulaire
Laurent COUDUN- DGS
Lionel CHAUVIN - Président
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Sur le territoire, en moyenne un ménage est constitué de 2.3 personnes pour l’année 2017 
(INSEE, recensement de la population).

1 - Le territoire  
Démographie 

La densité de population sur le territoire est de 106 hab/km² (2020) contre 
92 hab/km² en 2012.
En termes de démographie on compte 163 345 habitants en 2020 sur le 
territoire soit une évolution de +1.20% /an depuis 2012. Soit plus de 3 fois 
supérieure à la moyenne nationale sur la même période : +0.35/an (INSEE). 
Le territoire du SBA est sans conteste un territoire attractif. 

La population du territoire est répartie en classe d’âge de la façon 
suivante :

ENJEUX

▶ Communiquer auprès 
des nouveaux arrivants

ENJEUX

▶ Couvrir un large public
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Habitat

Le territoire du SBA présente une grande diversité de communes allant de l’urbain au rural très peu 
dense.

ENJEUX
▶ Développer le 

compostage individuel 
et la gestion des 

déchets verts

La part de maisons individuelles sur le territoire du SBA est d’en 
moyenne 84.8% soit plus de 4 habitants sur 5 contre 1 sur 2 pour la 
moyenne française (55.9%) INSEE 2016. 

Dans la grande majorité des cas un habitat individuel est accompagné 
d’un espace vert.
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Source : INSEE

La part d’emplois dans les secteurs agriculture, industrie et construction est plus élevée pour le SBA 
par rapport à la moyenne française. Ces 3 secteurs sont des secteurs que l’on peut qualifier de « 
productifs » création de bien, de matière.

Économie

A l’échelle des EPCI on dénombre 14 589 entreprises pour 38 246 postes salariés en 2015 et 39 
parcs d’activités sur le territoire du SBA.

Sur le plan économique, on peut aussi s’intéresser à la part d’emplois selon les grands secteurs 
économiques.

Remise des labels Eco’Respeer sur le Parc Européen d’Entreprises de Riom
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Tourisme

Nous comptons sur le territoire 68 hébergements touristiques : 
- 28 campings
- 40 hôtels
Le thermalisme est aussi présent sur le territoire.

Enseignement

Nous comptons sur le territoire 171 établissements scolaires : 
- 5 lycées
- 17 collèges 
- 147 écoles élémentaires

Secteur médico-social

Nous comptons sur le territoire 41 établissements médico-sociaux :
- 24 EHPAD
- 7 ESAT FAM
- 4 Centres hospitaliers
- 2 IME
- 4 MAS

ENJEUX
▶ Développer des actions 
ponctuelles à destination 

des touristes

ENJEUX
▶ Poursuivre les actions en 

milieu scolaire

ENJEUX
▶ Accompagner les 

établissements dans la 
réduction des déchets

Accompagnement du Lycée du Bâtiment Pierre-Joël BONTE - Riom
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Production annuelle par habitant sur le territoire (435 kg/hab. en 2020)

 

Les ordures ménagères (données 2018)

2 - La production de déchets sur le territoire

Plus de 71 000 tonnes de déchets ont été produites sur le territoire en 2020.

La production annuelle par habitant sur le territoire en 2020 est de 435 kg.
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ENJEUX
▶ Forte présence de biodéchets dans les 

ordures ménagères 
et de végétaux en déchèteries

▶ Des déchets recyclables très présents 
dans les Omr et 

des refus de tri importants : 
11,2  kg/hab. en 2020

▶  Des déchets présents dans les « non 
recyclables » 

encore trop nombreux en déchèteries

 => coût important

Contenu d’une poubelle d’ordures ménagères
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Evolution des tonnages collectés des Déchets Ménagers et Assimilés

Evolution des tonnages collectés des Ordures Ménagères Résiduelles
 

Les DMA et les OMR sont en baisse depuis plusieurs années. 
Cela s’explique grâce aux nombreuses actions de prévention développées par le SBA : mise en 
place de la tarification incitative, compostage domestique et collectif, animations scolaires, 
accompagnement des éco-manifestations, prêt de broyeur à végétaux… 
Analyse forces et faiblesses 
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Afin de proposer des actions adaptées, une analyse sous forme d’une grille Atouts-Faiblesses-Opportuni-
tés-Menaces a été réalisée pour conclure ce diagnostic :

ATOUTS FAIBLESSES

- Mise en place de la Tarification Incitative 
- Nombreux partenariats avec des acteurs locaux
- Tendance à la baisse des DMA
- Territoire à vocations économiques diverses (pro-
ductif, consommation)
- Territoire précurseur en matière de prévention des 
déchets (labélisations)
- Fort engagement politique de la part des élus 
locaux 
- De nombreuses initiatives sur la thématique de 
l’ECi ou de la prévention des déchets (ancrage du 
SBA sur le territoire)
- Potentiel d’action conséquent dû à la production 
importante de biodéchets
- De nombreux partenaires et acteurs impliqués 
(collectivités engagés, sensibles…)

- Déchets des professionnels trop peu connus 
- Grosse production de déchets verts (maisons 
individuelles)
- Les entreprises encore difficiles à mobiliser
- Manque de visibilité sur des solutions locales
- Morcellement du territoire (ex : MDA couvert par 
3 syndicats)
- Beaucoup de dépôts sauvages
- Peu d’initiatives en écoconception et en écono-
mie de la fonctionnalité sur le territoire
- Manque de filière de valorisation locale

OPPORTUNITES MENACES

- Evolution du contexte règlementaire 
o Règlementation « déchets » par filières (création 
REP)
o Harmonisation, extension des consignes de tri en 
2021
o Tri à la source des biodéchets en 2024
o Obligation du tri 7 flux
- De nombreux acteurs ressources pour engager le 
changement
- Engouement de l’écologie et de l’ECi dans les 
programmes nationaux et régionaux 
- Des consommateurs demandeur de solutions 
- Notoriété : exemplarité du territoire et expérimen-
tation sur le territoire
- Périmètre du SBA susceptible d’évoluer
- Rénovation des déchetteries 

- Notion difficile à appréhender pour les usagers
- Absence de volonté de certains acteurs du terri-
toire 
- Implication des professionnels compliquée 
- Modification du comportement / 
changement des pratiques complexe
- Périmètre du SBA susceptible d’évoluer
- Beaucoup d’acteurs à mobiliser et implication de 
différents services
- Gisements de déchets très variés et relativement 
diffus
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OBJECTIFS POUR 2027 (ANNÉE DE RÉFÉRENCE 2020)  - PRÉVENTION

-10 kg /hab. 
d’ordures 

ménagères 

Extension des 
consignes de tri 
Démarche zéro déchet 

-8 kg /hab. 
de déchets 
alimentaires

 

Compostage 
Réduction du gaspillage 
alimentaire 
Poules, etc...

-8 kg /hab. 
de végétaux 

Jardinage au naturel  
Broyage
Sensibilisation 
Organi’cité, etc...

-3 kg /hab. 
de 

   non-recyclables 
 

Développement du 
réemploi et de la 
réparation
 

-3 kg /hab. 
de matériaux

 

Développement du 
réemploi et 
des matériauthèques

 

-23 kg/an/hbt
de déchets ménagers L’atteinte de ces objectifs est 

conditionnée par une forte 
implication des relais locaux

16
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OBJECTIFS POUR 2027 (ANNÉE DE RÉFÉRENCE 2020) - VALORISATION 

+ 3,6 kg /hab. 
de déchets 
alimentaires

Collecte

+ 10 kg /hab. 
de tri sélectif 

 

Extension des consignes 
de tri 

-6 kg /hab. 
de non 

recyclables 
 

Orientation vers des 
filières de recyclage 
ou de réemploi

+2 kg /hab. 
de textiles

 
 

Orientation vers des 
filières de recyclage 
ou de réemploi

 

67%
de valorisation matière 

et organique

17
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OBJECTIFS POUR 2027 (ANNÉE DE RÉFÉRENCE 2020)  - PRÉVENTION

+ 10
boucles 

d’ECi locales

Biodéchets
BTP
Etc...

+ 10  
entreprises 
engagées dans l’éco-conception 
ou l’économie de la fonctionnalité

+ 3 
démarches d’Ecologie Industrielle
Territoriale sur le territoire

+ 3 
entreprises engagées dans 
l’approvisionnement durable

+ 3 
structures publiques engagées en 
faveur de l’Eci
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GLOSSAIRE 

ADEME : Agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie
AFOM : Atout Faiblesse Opportunité Menaces
BTP : Bâtiment et Travaux Publics
CCES : Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi
CS : Collecte Sélective
DA : Déchets Assimilés
DASRI : Déchets des Activités de Soins à Risque Infectieux
DDS : Déchets Diffus Spécifiques
DEEE : Déchets d’Équipements Électriques et Électroniques
DMA : Déchets Ménagers et Assimilés
DNR : Déchets Non-Recyclables
DV : Déchets Verts
EPCI : Etablissements Publics de Coopération Intercommunale
FFOM : Fraction fermentescible des ordures ménagères
NR : Non recyclables
OMA : Ordures Ménagères Assimilées
OMr : Ordures Ménagères résiduelles
PAP : Porte-à-Porte
PAC : Point d’apport collectif
PLPDMA : Programme Locale de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés
PRPGD : Programme Régional de Prévention et de Gestion des Déchets
RS : Redevance Spéciale (facturation de la collecte des professionnels)
TEOM : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères
TEOMi : TEOM incitative
ZA : Zone d’activités
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Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi 
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SYNDICAT DU BOIS DE L’AUMÔNE
13 rue Joaquin Perez Carretero

63200 RIOM
04 73 647 444
www.sba63.fr 

conseilusager@sba63.fr


